
Cassandra GAVEN-JOLIMAY 
Née le 03/06/2001 à Sète  
———————————————— 
cassandragaven@gmail.com  
cassandra.gaven-jolimay@umontpellier.fr  

DOCTORANTE CONTRACTUELLE AVEC CHARGE D’ENSEIGNEMENT 
Spécialité Droit public 

Thèse de doctorat de droit de public en cours, Université de Montpellier  
Membre du Centre de Recherches et d’Études administratives de Montpellier (EA 2038) 

Membre du Centre d’Études et de Recherches Comparatives Constitutionnelles et Politiques (EA 2037) 

CURSUS UNIVERSITAIRE : 

Depuis                Doctorat de droit public sur le sujet « Conseil constitutionnel et biens publics »  
octobre 2024        sous la direction du Professeur Fanny Tarlet et du Professeur Julien Bonnet. 

2024-2027          Bénéficiaire d’un contrat doctoral avec charge d’enseignement. 

2021-2024          Magistère Droit public appliqué, Vice-Major, mention Très Bien, Université de Montpellier. 

2024                   Master 2 Droit et contentieux publics, Major, mention Très Bien, Université de Montpellier. 
                           Mémoire de recherche « L’office du juge administratif  dans le contentieux post-QPC »  
                           sous la direction du Professeur Julien Bonnet.  
                           Prix institutionnel : prix du Tribunal administratif  de Montpellier 2024. 
                           Prix spécial : prix François Hébrard 2024 récompensant le meilleur mémoire en droit. 

2023                   Master 1 Droit et contentieux publics, Major, mention Bien, Université de Montpellier. 

2023                   Diplôme universitaire, Droit, mer et littoral, mention Bien, Université de Montpellier. 

2022                   Licence en Droit, Droit public, mention Bien, Université de Montpellier. 

EXPÉRIENCES PROFESSIONNELLES :  

De juin à             Stagiaire au sein du Service de la Documentation et de l’Aide à l’Instruction  
sept. 2025           du Conseil constitutionnel.  

2023-2024          Apprentie aide à la décision au Tribunal administratif  de Montpellier. 
                          Affectation à la quatrième chambre (domanialité publique, marchés publics, travaux publics, 
                          droit des étrangers, QPC) sous la présidence de M. Éric Souteyrand.  

Juillet 2021         Stagiaire au sein du cabinet d’avocat Aline Gonzalez à Nîmes. 
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Juin 2021           Stagiaire au sein du service des affaires juridiques de Sète Agglopôle Méditerranée. 
Juin 2017	   Stagiaire au sein du cabinet d’avocats Martelli & Escarguel à Sète. 
                          
ACTIVITÉS PÉDAGOGIQUES : 

a. Travaux dirigés : 
- Droit administratif  général  
Travaux dirigés en L2 Droit, Semestre 1, Université de Montpellier pour M. le Doyen Guylain Clamour (60h). 
Travaux dirigés en L2 Droit, Semestre 2, Université de Montpellier pour M. le Doyen Guylain Clamour (30h). 
- Droit fiscal  
Travaux dirigés en L2 Droit, Semestre 2, Université de Montpellier pour Mme le Professeur Fanny Tarlet (30h).  
- Recherche documentaire — Compétences numériques 
Travaux dirigés en L1 Droit, Semestre 2, Université de Montpellier (3h). 

b. Interventions : 
- Droit constitutionnel, intervention sur la QPC au sein du Collège de droit (C1, niveau L1). 
- Institutions administratives, intervention sur l’ARCOM (C1, niveau L1). 
- Droit administratif, intervention sur l’interdiction de déplacement des supporters (C2, niveau L2).  
- Responsabilité administrative, intervention sur le contentieux indemnitaire des harkis (C2, niveau L2). 
- Droit administratif  des biens, intervention sur la restitution des biens culturels (C3, niveau L3).  
- Droit parlementaire, intervention au sein du Magistère Droit public appliqué (MDPA 1, niveau L3). 
- Contentieux administratif, intervention partagée avec Mme Cathy-Anne Rhéty au sein du Magistère Droit 

public appliqué (MPDA 1, niveau L3). 

c. Encadrements : 
- Encadrement pédagogique d’un groupe d’étudiants de L2/L3 pour la réalisation d’un mémoire de 

recherche dans le cadre du concours interuniversitaire La démocratie par le droit (2025-2026).  
Sujet : « Étude sur les aspects juridiques des relations bilatérales notamment en matière de coopération judiciaire et de réparation des 
préjudices causés par la colonisation, des relations franco-algériennes face au défi démocratique et constitutionnel du XXIème siècle ».  

d. Jurys : 
- Présidente du jury du concours d’éloquence Parole de Publiciste (2024-2025, premier tour). 
- Créatrice et membre du jury du GAJA Game, concours organisé par le Magistère DPA.  

AUTRES ACTIVITÉS : 

Avril 2025      Équipière au sein du groupe constitué pour la candidature de Monsieur Nicolas Pigeon 
                      au concours d’agrégation de droit public (épreuve de la leçon de 24h). 

COMMUNICATIONS :  

- Participation semestrielle au séminaire d’actualité du CREAM  
    « Conseil constitutionnel vs Conseil d’État : qui sera le roi du silence au Palais-Royal ? », avr. 2025. 
    « Conditions d’accueil et de vie des harkis et de leurs familles : comment réparer les préjudices de l’Histoire ? », sept. 2024.  
- Participation au séminaire interne du CERCOP 
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- La restitution des biens culturels comme remède à l’anormalité patrimoniale 
    12ème Colloque de l’École doctorale de Droit et Science politique de l’Université de Montpellier, [juin 2026]. 
- Le bien-être animal  
    Colloque « Un an de droit public — 2024 » organisé par le Magistère Droit public appliqué, juin 2024.  
    Publication des actes du colloque sur le site du Magistère Droit public appliqué. 
- L’usage d’une langue régionale au sein des assemblées délibérantes  
    Colloque « Un an de droit public — 2023 » organisé par le Magistère Droit public appliqué, juin 2023.  
    Publication des actes du colloque sur le site du Magistère Droit public appliqué.  
- Les conséquences économiques du conflit russo-ukrainien  
    Conférence « Crise en Ukraine, quelle place pour le droit ? » organisée par le Magistère Droit public appliqué, 2023. 
    Publication d’un article dans le magazine de la Faculté de Droit et de Science politique. 
     
PUBLICATIONS :  

a. Article universitaire : 
- «  Le contentieux post-QPC, support de nouvelles missions constitutionnelles pour le juge 

administratif », Revue française de droit constitutionnel (RFDC), [à paraître dans le n° 145]. 

b. Article non-universitaire : 
- «  Zoom sur l’expropriation pour cause d’utilité publique  », Actualités juridiques de l’Office notarial de 

Baillargues, mai 2024. 

c. Notes de jurisprudence : 

1. À la Newsletter du CREAM : 
- « Juge administratif, régularisateur en série », Note sous CE, 3 décembre 2025, Association pour la sauvegarde 

de l’identité de la commune de Coudray-Rabut, n° 468964, Newsletter du CREAM, décembre 2025, n° 76, p. 1. 

- « Verdun, Pétain et l’ordre public… immatériel ? », Note sous TA Nancy, 14 novembre 2025, Association 
pour défendre la mémoire du Maréchal Pétain, n° 2503618, Newsletter du CREAM, décembre 2025, n° 76. 

- « Profession de foi : ni le format A3 ni l’usage de l’IA ne faussent l’élection ! », Note sous CE, 15 oct. 
2025, M. D… A…, n° 505407, Newsletter du CREAM, novembre 2025, n° 75, p. 4.  

- « Constitutionnalité des conditions de vente de biens saisis par l’AGRASC », Note sous Cons. const., 12 
sept. 2025, M. Eddir L. et a., n° 2025-1156 QPC, Newsletter du CREAM, octobre 2025, n° 74, p. 3. 

- « Langues régionales : on en parle (encore) mais sans toutefois les faire parler… », Note sous CE, 5 
juin 2025, Collectivité de Corse, n° 500720, Newsletter du CREAM, septembre 2025, n° 73, p. 3. 

- « Quand le droit au silence fait sa rentrée universitaire… », Note sous CE, 9 mai 2025, Mme A… B…, 
n° 499277, Newsletter du CREAM, juin 2025, n° 72, p. 2. 

- « Centre pénitentiaire de Rivesaltes  : le juge administratif  déverrouille sa construction », Note sous 
TA Montpellier, 6 mai 2025, Société Motel Perpignan Rivesaltes et a., n° 2304612, Newsletter du CREAM, juin 2025, 
n° 72, p. 4. 

- « La fin de la jurisprudence Deville ? », Note sous CE, Avis, 11 avr. 2025, Société AEI Promotion, n° 4998803, 
Newsletter du CREAM, mai 2025, n° 71, p. 1.  

- « Biens maître : tarder, c’est céder ! », Note sous Cass., 3ème civ., 27 mars 2025, n° 23-17.940, Newsletter du 
CREAM, mai 2025, n° 71, p. 2. 

 sur 3 5

https://mdpa.edu.umontpellier.fr/files/2024/07/PDF-Actes-du-colloque-1.pdf
https://mdpa.edu.umontpellier.fr/files/2023/10/Actes-du-colloque-du-MDPA-2023.pdf
https://www.calameo.com/read/006934276e871d2077618


- « Les Sages face à l’instrumentalisation politique de la QPC  : pris au piège de l’affaire Le Pen ? », 
Note sous Cons. const., 28 mars 2025, M. Rachadi S., n° 2025-1129 QPC, Newsletter du CREAM, avril 2025, 
n° 70, p. 1. 

- « Désaffectation d’un bien du domaine public par changement de statut de l’activité exercée », Note 
sous CE, 12 mars 2025, Association des producteurs du marché de production de Perpignan et a., n° 488167, Newsletter du 
CREAM, avril 2025, n° 70, p. 3. 

- « Dissolution du collectif  Palestine Vaincra sur le fondement du 6° de l’article L. 212-1 du code de la 
sécurité intérieure  », Note sous CE, 20 févr. 2025, Collectif  Palestine Vaincra, n° 462981, Newsletter du 
CREAM, mars 2025, n° 69, p. 2. 

- « Quand un quartier biarrot éprouve bien des difficultés à passer l’épreuve du temps… », Note sous 
CAA Bordeaux, 5 févr. 2025, Association Mémoires et Partages, n° 24BX00144, Newsletter du CREAM, mars 2025, 
n° 69, p. 4. 

- « Loi de finances pour 2025 : la fin tant attendue du feuilleton », Note sous Cons. const., 13 févr. 2025, 
Loi de finances pour 2025, n° 2025-874 DC, Newsletter du CREAM, février 2025, n° 68, p. 1. 

- « Le droit de se taire continue de faire du bruit », Note sous CE, 6 janv. 2025, M. C… E…, n° 471653, 
Newsletter du CREAM, février 2025, n° 68, p. 3. 

- « Swing gagnant du préfet sur le green du golf  de Massane », Note sous TA Montpellier, 23 janv. 2025, 
Préfet de l’Hérault, n° 2204125, Newsletter du CREAM, février 2025, n° 68, p. 5. 

- « Pas de chants marseillais à Geoffroy-Guichard : le peuple bleu et blanc est mis au vert ! », Note sous 
CE, ord., 7 déc. 2024, Association Les Amis du virage sud et autres, n° 499486, Newsletter du CREAM, janvier 2025, 
n° 67, p. 4. 

- «  Référé-suspension  : quand la condition de l’urgence vole (encore) au secours des crèches de 
Noël… », Note sous TA Montpellier, ord., 18 déc. 2024, Ligue des droits de l’homme, nos 2407016, 2407098, 
Newsletter du CREAM, janvier 2025, n° 67, p. 5. 

- « Pas de crémation en terrain commun sans prévenir les ayants-droits du défunt », Note sous Cons. 
 const., 31 oct. 2024, M. Michel B., n° 2024-1110 QPC, Newsletter du CREAM, décembre 2024, n° 66, p. 2 (co-
écrit avec M. Jérémy Lemaitre). 

- « Le Conseil d’État remet les pendules à l’heure… », Note sous CE, 22 sept. 2024, NRJ12, C8 et Le Média, 
nos 497830, 497986, 497993, Newsletter du CREAM, décembre 2024, n° 66, p. 3 

- « Réaffirmation administrative du principe constitutionnel de séparation des pouvoirs  », Note sous 
CE, 18 oct. 2024, Mme Le Pen, nos 496622, 496623, Newsletter du CREAM, novembre 2024, n° 65, p. 2. 

- « La QPC : un procès "objectif" » fait à la loi ? », Note sous CE, 16 oct.   2024, M. B… et Association de 
chirurgie en soins externes, n° 494263, Newsletter du CREAM, novembre 2024, n° 65, p. 3. 

- « La main est courante mais pas l’identité des fonctionnaires de police ! », Note sous CE, 18 oct. 2024, 
n° 475283, Newsletter du CREAM, novembre 2024, n° 65, p. 4. 

- « Le Conseil d’État n’est pas friand des diplômes en chocolat  », Note sous CE, 15 oct. 2024, Institut 
supérieur du droit, n° 489074, Newsletter du CREAM, novembre 2024, n° 65, p. 5 

- « Port de l’abaya au sein des écoles, collèges et lycées publics : le Conseil d’État dit (encore) non ! », 
Note sous CE, 27 sept. 2024, Association La voix lycéenne et a., nos 487944, 487974, 489177, Newsletter du 
CREAM, octobre 2024, n° 64, p. 3. 

- «  Se baigner avec ou sans beignet  ?  », Note sous TA Montpellier, ord., 19 juillet 2024, nos 2404020, 
2404046, 2404047, 2404048, Newsletter du CREAM, septembre 2024, n° 63, p. 5. 
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- « Le référé-liberté face aux conditions de détention », Note sous TA Montpellier, ord., 25 juill. 2024, SF-
OIP et a., n° 2404067, Newsletter du CREAM, septembre 2024, n° 63, p. 5. 

- «  Volet administratif  de l’incendie de Gabian  : responsabilité pour faute engagée en raison de 
manquements du SDIS dans l’organisation du service  », Note sous TA Montpellier, 7 juin 2024, nos 
2202063, 2202064, 2202065, Newsletter du CREAM, juillet 2024, n° 62, p. 5. 

- « Pas de carton rouge pour le préfet de l’Hérault ! », Note sous TA Montpellier, ord., 16 mai 2024, Sète 
Olympique Football Club, n° 2402341, Newsletter du CREAM, juin 2024, n° 61, p. 5. 

- « Interdiction de la corrida sans tradition locale interrompue », Note sous TA Montpellier, 4 juin 2024, 
Association comité radicalement anti-corrida et a., nos 2302172, 2302215, Newsletter du CREAM, juin 2024, n° 61, 
p. 5. 

2. Au sein de la revue AJAMoNT (anciennement Lettre de jurisprudence des juridictions administratives d’Occitanie) :  
- «  La dématérialisation des démarches en matière de séjour et de circulation des étrangers : les 

limites d’une Administration 100% numérique », Note sous CAA Toulouse, 31 déc. 2024, Association La 
Cimade et a., nos 23TL01032, 23TL01075, Revue de jurisprudence AJAMoNT, n° 1, [en ligne via Prairial]. 

- « Engagement de la responsabilité de l’État du fait des lois », Note sous TA Montpellier, 7 mars 2024, 
SARL Ulm Aéro Multiservices et a., n° 2306231, Lettre de jurisprudence de la cour administrative d’appel de Toulouse et des 
tribunaux administratifs de Montpellier, Nîmes et Toulouse, avr. 2025, n° 4, p. 46. 

ENGAGEMENTS ASSOCIATIFS :  

- Superviseur à la Clinique juridique de Montpellier — depuis 2025.  
  Association universitaire offrant un accès au droit par une assistance juridique gratuite (axe Droit public).  

- Membre de la Commission de la Jeune Recherche Constitutionnelle (CJRC) — depuis 2025.  
- Membre de l’Association française de droit constitutionnel (AFDC) — depuis 2024.  
  Gestion du site Internet de l’AFDC.  
- Membre de l’Association française pour la recherche en droit administratif  (AFDA) — depuis 2024.  

- Membre de l’Association des Tuteurs en Droit et en Science politique — de 2021 à 2024.  
° Tutrice qualifiée (introduction historique au droit, histoire des institutions, droit constitutionnel général, droit 
constitutionnel de la Vème République).  
° Responsable Tutorat du parcours ELAN, dispositif  spécifique d’aide à la réussite.  
° Membre du comité de perfectionnement du parcours ELAN. 
° Membre du jury de recrutement des tuteurs. 
° Membre d’honneur (depuis 2024).  

CENTRES D’INTÉRÊT : 

- Course à pied (membre du Running Club de la Faculté de Droit et de Science politique).  
- Photographie (compte Instagram dédié à la mise en valeur des biens publics @lamoureusedesbienspublics).  
- Art (suivi de MOOC en arts visuels et en histoire de l’art). 
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